












PROJET DE DÉVELOPPEMENT ET D’ACCÈS AU FINANCEMENT DES MICROS PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES AU TCHAD

RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL CHARGE DE L’ÉTUDE D’ÉVALUATION DES BESOINS EN INFORMATION ET EN SERVICES DES ENTREPRENEURS ET INVESTISSEURS ET DE LA PROPOSITION D’UNE ARCHITECTURE NUMÉRIQUE EN VUE DE LA CRÉATION D’UNE PLATEFORME NUMERIQUE

TERMES DE RÉFÉRENCE (TdR)







I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Au cours de la dernière décennie, l’économie tchadienne a été confrontée à de multiples défis structurels qui ont fortement limité la dynamique de croissance et la transformation économique du pays. Le produit intérieur brut (PIB) du Tchad était estimé à environ 20,8 milliards de dollars en 2024, tandis que le PIB par habitant a diminué d’environ 20 % au cours de la dernière décennie, reflétant les difficultés économiques auxquelles le pays est confronté. 
Ces performances économiques modestes ont des répercussions directes sur les conditions de vie des populations. Environ 39 % de la population vit sous le seuil national de pauvreté, tandis qu’une part importante de la population demeure exposée à une situation d’extrême pauvreté. Dans ce contexte, la promotion d’un secteur privé dynamique apparaît comme un levier essentiel pour soutenir la croissance économique, créer des emplois et améliorer les conditions de vie.
Le secteur privé tchadien reste cependant relativement peu développé et caractérisé par une forte dualité. D’un côté, quelques grandes entreprises opèrent principalement dans les secteurs des services, des télécommunications, de la banque ou des industries extractives. De l’autre côté, la grande majorité des activités économiques est assurée par un tissu d’entreprises informelles ou de très petites entreprises familiales. Le nombre de sociétés formelles créées chaque année reste très limité : en 2024, seulement 1 391 sociétés à responsabilité limitée ont été enregistrées, un chiffre relativement faible comparé à d’autres pays africains ayant modernisé leurs services administratifs et leurs interfaces numériques avec les entreprises. 
Dans ce contexte, les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) jouent un rôle central dans l’économie tchadienne. Elles représentent la majorité des activités économiques, contribuent à la création d’emplois et participent à la diversification de l’économie. Toutefois, leur développement reste fortement contraint par plusieurs facteurs structurels, notamment l’accès limité au financement, les contraintes administratives, les lacunes institutionnelles et l’insuffisance des services d’appui aux entreprises.
L’économie tchadienne reste également fortement dépendante d’un nombre limité de secteurs, en particulier les industries extractives. Les exportations du pays sont dominées par quelques produits, notamment le pétrole brut et l’or, ce qui reflète une faible diversification économique. Dans ce contexte, le développement du secteur privé, et en particulier des MPME, constitue un élément essentiel pour soutenir la diversification économique, renforcer la résilience de l’économie et créer davantage d’emplois.
Malgré les efforts engagés par le Gouvernement pour améliorer l’environnement des affaires, plusieurs contraintes structurelles continuent de limiter le développement du secteur privé au Tchad. L’un des principaux défis concerne l’accès à l’information pour les entrepreneurs et les investisseurs. De nombreux opérateurs économiques rencontrent des difficultés pour accéder à des informations fiables et à jour concernant les procédures administratives, les réglementations applicables aux entreprises, les opportunités d’investissement ou encore les dispositifs d’appui existants.
Les entrepreneurs doivent souvent se déplacer physiquement auprès de plusieurs administrations pour obtenir des informations ou effectuer certaines démarches administratives, ce qui entraîne des coûts supplémentaires, des délais importants et une perte de productivité.
Par ailleurs, les procédures administratives restent souvent complexes. L’absence de systèmes numériques intégrés pour la gestion des services publics destinés aux entreprises limite la fluidité des interactions entre l’administration et les opérateurs économiques.
La fragmentation des services publics constitue également un défi important. Plusieurs institutions publiques interviennent dans la fourniture de services aux entreprises, notamment dans les domaines de la création d’entreprise, de la fiscalité, des licences, du commerce international ou encore de l’accès aux services publics. Cependant, ces services ne sont pas toujours coordonnés de manière efficace.
Cette fragmentation institutionnelle contribue à la complexité des démarches administratives et à la faible efficacité des services G2B (Government-to-Business). 
Face à ces défis, le Gouvernement du Tchad a adopté en mai 2025 le Plan National de Développement (PND 2025-2030), qui constitue le principal cadre stratégique pour la transformation économique et sociale du pays.
Le PND identifie clairement le développement du secteur privé comme un levier essentiel pour soutenir la croissance économique, favoriser la création d’emplois et promouvoir la diversification économique.
Parmi les priorités stratégiques du PND figurent notamment :
· l’amélioration de l’environnement des affaires ;
· le développement et la croissance des PME ;
· la promotion de l’entrepreneuriat ;
· l’amélioration de la transparence administrative ;
· le renforcement de l’attractivité du pays pour les investissements.
Le PND souligne également la nécessité de moderniser l’administration publique et de renforcer l’utilisation des technologies numériques afin d’améliorer la qualité des services publics, de réduire les délais administratifs et de renforcer la transparence dans les relations entre l’État et les opérateurs économiques.
Dans cette perspective, la digitalisation des services administratifs destinés aux entreprises constitue une priorité stratégique pour faciliter les démarches administratives, améliorer l’accès à l’information et renforcer l’efficacité des services publics.
Le Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME, financé par l’Association Internationale de Développement (IDA) du Groupe de la Banque Mondiale, vise à promouvoir la croissance et l’accès au financement des micro, petites et moyennes entreprises au Tchad.
L’objectif de développement du projet est de favoriser la croissance des MPME et d’améliorer leur accès aux services financiers, tout en contribuant à la création d’emplois et au développement du secteur privé. 
Le projet comprend plusieurs composantes visant notamment à :
· améliorer l’environnement des affaires ;
· renforcer les capacités des MPME ;
· promouvoir l’inclusion financière ;
· renforcer les institutions soutenant le développement du secteur privé.
Dans ce cadre, l’une des priorités identifiées par le projet concerne l’amélioration de l’accès à l’information et de la transparence réglementaire pour les entreprises. Le projet prévoit notamment des interventions visant à améliorer les services G2B, à renforcer la transparence administrative et à faciliter l’accès des entrepreneurs aux informations relatives aux procédures administratives et aux opportunités d’affaires. 
Dans cette perspective, il apparaît nécessaire de réaliser une étude visant à :
· analyser les besoins réels des entrepreneurs en matière d’information économique et administrative ;
· identifier les informations les plus recherchées par les entreprises ;
· analyser les services publics les plus utilisés par les entrepreneurs et les investisseurs ;
· identifier les lacunes existantes en matière d’accès à l’information ;
· évaluer les attentes des utilisateurs en matière de services numériques ;
· définir les fonctionnalités clés et l’architecture fonctionnelle de la future plateforme.
Les résultats de cette étude permettront de définir les spécifications fonctionnelles de la plateforme numérique et d’orienter les décisions relatives à sa conception, à sa gouvernance et à son mode de gestion. Cette étude constitue ainsi une étape essentielle pour garantir que la future plateforme répondra efficacement aux besoins des entrepreneurs et contribuera à l’amélioration de l’environnement des affaires au Tchad.

II. OBJECTIFS DE LA MISSION

2.1 Objectif général
L’objectif général de la mission est d’évaluer de manière approfondie les besoins en information et en services des entrepreneurs et des investisseurs au Tchad afin de définir les spécifications fonctionnelles d’une plateforme numérique nationale dédiée à l’environnement des affaires. Cette plateforme devra permettre d’améliorer l’accès à l’information économique, de faciliter les démarches administratives, de renforcer la transparence réglementaire et de promouvoir l’attractivité du pays pour les investisseurs nationaux et internationaux.

2.2 Objectifs spécifiques
De manière spécifique, la mission consistera à :
Analyser les besoins informationnels des entrepreneurs
Le consultant devra analyser les besoins des entrepreneurs en matière d’accès à l’information économique, réglementaire et administrative.
Cette analyse devra notamment porter sur :
· les informations nécessaires à la création et à l’exploitation des entreprises ;
· les informations relatives aux procédures administratives dans les domaines suivants : la fiscalité, les licences, les obligations réglementaires et les dispositifs d’appui aux entreprises.
Analyser les besoins des investisseurs
La mission devra également analyser les besoins spécifiques des investisseurs, qu’ils soient nationaux ou étrangers.
Cette analyse devra notamment permettre d’identifier :
· les informations nécessaires pour l’investissement au Tchad ;
· les informations relatives aux opportunités d’investissement ;
· les informations relatives au cadre réglementaire et fiscal ;
· les services administratifs nécessaires à la réalisation d’un investissement.

Identifier les services publics les plus demandés par les entreprises
Le consultant devra identifier les services publics les plus sollicités par les entrepreneurs et les investisseurs.
Cette analyse devra porter notamment sur :
· les services liés à la création d’entreprise ;
· les services fiscaux ;
· les services relatifs aux licences et autorisations administratives ;
· les services liés au commerce international ;
· les services fonciers et de propriété (accès et transfert) ;
· les services relatifs à l’accès aux dispositifs publics d’appui aux entreprises.
Analyser les obstacles d’accès à l’information économique
L’étude devra analyser les principaux obstacles rencontrés par les entrepreneurs et les investisseurs pour accéder aux informations nécessaires au développement de leurs activités.
Cette analyse devra notamment identifier :
· les lacunes dans la disponibilité de l’information et ses formes ;
· les difficultés d’accès aux services publics ;
· les obstacles institutionnels et administratifs ;
· les problèmes liés à la fragmentation des sources d’information.
Identifier les lacunes des dispositifs existants
Le consultant devra analyser les dispositifs existants de diffusion de l’information économique et administrative destinés aux entreprises.
Cette analyse devra permettre d’identifier :
· les systèmes d’information existants ;
· les plateformes numériques existantes ;
· les services G2B disponibles ;
· les lacunes et insuffisances des dispositifs actuels.
Cartographier les services Government-to-Business (G2B) existants, et plus particulièrement les services d’information existants
L’étude devra également permettre de réaliser une cartographie des services publics destinés aux entreprises.
Cette cartographie devra inclure :
· les institutions publiques fournissant des services aux entreprises ;
· les types de services proposés ;
· les modalités d’accès à ces services ;
· les interactions entre les différentes institutions.
Proposer les fonctionnalités de la future plateforme numérique
Sur la base de l’analyse des besoins et des lacunes identifiées, le consultant devra proposer les principales fonctionnalités de la future plateforme numérique.
Ces fonctionnalités pourront notamment inclure :
· l’accès aux informations réglementaires ;
· la présentation des procédures administratives ;
· les services numériques destinés aux entreprises ;
· les informations relatives aux opportunités d’investissement ;
· les services d’accompagnement aux entrepreneurs ;
· les interactions avec les autres plateformes existantes.

Proposer un modèle de gouvernance et de gestion de la plateforme
Enfin, la mission devra formuler des recommandations concernant le modèle institutionnel de gouvernance et de gestion de la plateforme numérique.
Ces recommandations devront notamment porter sur :
· l’institution responsable de la gestion de la plateforme ;
· les mécanismes de coordination entre institutions publiques ;
· les modalités de mise à jour des informations ;
· les mécanismes de financement et de pérrenisation de la plateforme.
Les propositions formulées devront être réalistes, opérationnelles et adaptées au contexte institutionnel du Tchad, afin de garantir la viabilité et l’efficacité de la future plateforme numérique dédiée à l’environnement des affaires.

III. PRÉSENTATION DE LA PLATEFORME NUMÉRIQUE ENVISAGÉE

La transformation numérique des services publics constitue aujourd’hui un levier majeur pour améliorer l’environnement des affaires, faciliter les interactions entre l’administration publique et les opérateurs économiques, et renforcer l’attractivité d’un pays pour les investisseurs.
Dans de nombreux pays, les gouvernements ont développé des plateformes numériques dédiées aux entreprises, permettant de centraliser les informations économiques et réglementaires, de simplifier les démarches administratives et de renforcer la transparence des services publics. Ces plateformes constituent des outils essentiels pour moderniser les relations entre l’État et le secteur privé.
Dans le cadre du Projet de Développement et d’Accès au Financement des Micro, Petites et Moyennes Entreprises (MPME) au Tchad, la création d’une plateforme numérique nationale d’information s’inscrit dans une démarche visant à améliorer l’accès à l’information économique, renforcer les services publics destinés aux entreprises et soutenir le développement du secteur privé.

3.1 Concept de plateforme d’information
Les plateformes Government-to-Business (G2B) désignent des systèmes numériques permettant de faciliter les interactions entre les administrations publiques et les entreprises.
Ces plateformes ont pour objectif de fournir aux entrepreneurs et aux investisseurs un point d’accès unique à l’information et aux services administratifs liés à leurs activités économiques.
Les plateformes G2B permettent notamment :
· de centraliser les informations réglementaires relatives aux activités économiques ;
· de faciliter l’accès aux procédures administratives ;
· de réduire les coûts et les délais liés aux démarches administratives ;
· d’améliorer la transparence des services publics ;
· de simplifier les interactions entre les entreprises et l’administration.
Ces plateformes constituent un élément clé des stratégies de modernisation de l’administration publique et d’accès à l’information par le secteur privé.

3.2 Rôle des plateformes numériques 
Les plateformes numériques jouent un rôle stratégique dans l’amélioration de l’environnement des affaires et dans le développement du secteur privé.
Elles contribuent notamment à :
· améliorer la transparence réglementaire ;
· réduire l’asymétrie d’information entre l’administration et les entreprises ;
· simplifier les procédures administratives ;
· améliorer la qualité des services publics destinés aux entreprises ;
· favoriser la formalisation des activités économiques.
Les plateformes numériques permettent également de renforcer la confiance entre les opérateurs économiques et les institutions publiques en facilitant l’accès à l’information et en réduisant les incertitudes liées aux procédures administratives.
Dans de nombreux pays, ces plateformes sont devenues des outils essentiels pour promouvoir l’investissement, améliorer la compétitivité économique et soutenir le développement des entreprises.

3.3 Exemples internationaux
Plusieurs pays ont mis en place des plateformes numériques destinées à améliorer l’accès à l’information et aux services administratifs pour les entreprises.
· Le Rwanda Online Business Registration System 
· Le Kenya 
· Le portail APIX Sénégal Invest Portal.

3.4 Types de services fournis par ces plateformes
Les plateformes numériques dédiées à l’environnement des affaires proposent généralement plusieurs catégories de services destinés aux entrepreneurs et aux investisseurs.
Parmi les services les plus courants figurent :
Informations réglementaires
Les plateformes permettent d’accéder aux informations relatives :
· aux lois et règlements applicables aux entreprises ;
· aux obligations fiscales et administratives ;
· aux cadres juridiques régissant les activités économiques.
Procédures administratives
Les utilisateurs peuvent accéder à des informations détaillées concernant :
· les procédures de création d’entreprise ;
· les procédures d’obtention de licences ;
· les démarches administratives nécessaires à l’exploitation d’une entreprise.
Données économiques
Les plateformes peuvent également fournir des informations économiques utiles pour les entrepreneurs et les investisseurs, telles que :
· les statistiques économiques ;
· les données sectorielles ;
· les études de marché.
Opportunités d’investissement
Certaines plateformes permettent également de promouvoir les opportunités d’investissement disponibles dans différents secteurs économiques.
Elles peuvent notamment fournir :
· des informations sur les projets d’investissement ;
· des informations sur les zones économiques ;
· des informations sur les incitations fiscales et les régimes d’investissement.

3.5 Importance pour le Tchad
Dans le contexte tchadien, la mise en place d’une plateforme numérique dédiée à l’environnement des affaires pourrait contribuer de manière significative à l’amélioration des relations entre l’administration publique et les opérateurs économiques.
Une telle plateforme pourrait notamment :
· améliorer la transparence administrative en centralisant les informations réglementaires relatives aux activités économiques ;
· faciliter l’accès des entrepreneurs aux informations nécessaires à la création et à l’exploitation des entreprises ;
· améliorer l’attractivité du pays pour les investisseurs nationaux et internationaux ;
· réduire les coûts et les délais liés aux démarches administratives ;
· favoriser la formalisation des activités économiques en facilitant l’accès aux procédures administratives.
Dans cette perspective, la réalisation d’une étude approfondie visant à évaluer les besoins en information et en services des entrepreneurs et des investisseurs constitue une étape essentielle pour concevoir une plateforme numérique adaptée aux besoins réels des utilisateurs et capable de contribuer efficacement à l’amélioration de l’environnement des affaires au Tchad.

IV. PORTÉE DE LA MISSION

La mission d’évaluation portera sur un large éventail d’acteurs de l’écosystème entrepreneurial au Tchad, incluant notamment les entrepreneurs, les investisseurs, les institutions publiques et les organisations du secteur privé.
Elle adoptera une approche inclusive afin de recueillir les besoins, contraintes et attentes des utilisateurs en matière d’accès à l’information et aux services publics.
Cette analyse ne se limitera pas à un diagnostic : elle devra également aboutir à la conception d’une plateforme numérique nationale d’information et de services, adaptée aux réalités du contexte tchadien.
L’objectif est de définir une solution concrète, fonctionnelle et centrée sur les utilisateurs, facilitant l’accès à l’information, la simplification des démarches administratives et l’amélioration de l’environnement des affaires.
Dans ce cadre, l’étude couvrira les différentes catégories d’acteurs et de services identifiées ci-après.
4.1 Entrepreneurs
Les entrepreneurs constituent les principaux utilisateurs potentiels de la future plateforme numérique.
L’analyse devra notamment couvrir les catégories suivantes :
· Microentrepreneurs
· Petites et moyennes entreprises (PME)
· Startups
· Autres acteurs à identifier
4.2 Investisseurs
La future plateforme numérique devra également répondre aux besoins des investisseurs souhaitant développer des projets économiques au Tchad. Dans ce cadre, l’étude devra analyser les besoins informationnels et les attentes des différentes catégories d’investisseurs.
· Investisseurs nationaux
· Investisseurs étrangers
· Diaspora
· Autres acteurs à identifier

4.3 Institutions publiques
La future plateforme numérique devra intégrer les services et informations fournis par plusieurs institutions publiques intervenant dans la régulation et l’appui aux activités économiques.
L’étude devra notamment analyser les services et dispositifs existants au sein de l’administration publique et les agences gouvernementales.
L’analyse devra notamment identifier les informations et services administratifs fournis par ces institutions et évaluer leur accessibilité pour les entrepreneurs et les investisseurs.

4.4 Organisations du secteur privé
L’étude devra également inclure les organisations du secteur privé qui jouent un rôle important dans l’appui aux entrepreneurs et dans la diffusion de l’information économique.
Parmi les organisations concernées figurent notamment :
· la chambre de commerce ;
· les organisations patronales ;
· les incubateurs et structures d’accompagnement des startups ;
· les institutions financières, notamment les banques ;
· les institutions de microfinance.
Ces organisations pourront fournir des informations importantes sur les besoins des entrepreneurs et les contraintes rencontrées dans l’accès aux services publics et aux dispositifs d’appui.

4.5 Services administratifs analysés
Dans le cadre de l’étude, une attention particulière devra être accordée aux services administratifs les plus importants pour les entrepreneurs et les investisseurs.
L’analyse devra notamment porter sur les domaines suivants :
Création d’entreprise
· procédures d’enregistrement des entreprises ;
· formalités administratives ;
· délais et coûts associés aux démarches.
Fiscalité
· obligations fiscales des entreprises ;
· procédures déclaratives ;
· accès aux informations fiscales.
Licences et autorisations administratives
· procédures d’obtention de licences ;
· autorisations administratives nécessaires à certaines activités économiques.
Commerce international
· procédures d’importation et d’exportation ;
· informations relatives aux formalités douanières ;
· institutions impliquées dans les opérations commerciales.
Accès à l’information réglementaire
· accès aux lois et règlements relatifs aux activités économiques ;
· accès aux procédures administratives ;
· accès aux informations sur les politiques publiques liées au développement du secteur privé.
Accès à la propriété et le transfert de propriété

L’analyse de ces services administratifs permettra d’identifier les informations et les services qui devraient être intégrés dans la future plateforme numérique afin de répondre efficacement aux besoins des entrepreneurs et des investisseurs au Tchad.

V. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES ACTIVITÉS

Dans le cadre de la présente mission, le consultant devra conduire une série d’activités analytiques et consultatives visant à évaluer les besoins en information et en services des entrepreneurs et des investisseurs au Tchad, afin de définir les spécifications fonctionnelles d’une plateforme numérique nationale dédiée à l’environnement des affaires.
Ces activités devront être réalisées de manière rigoureuse et structurée, en combinant analyse documentaire, consultations des parties prenantes, enquêtes auprès des utilisateurs et analyse comparative internationale. Les activités décrites ci-dessous constituent les principales étapes de la mission.

5.1 Réunion de lancement de la mission
La mission débutera par l’organisation d’une réunion de lancement avec l’Unité de Gestion du Projet (UGP) du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME ainsi que les principales institutions concernées.
Cette réunion aura pour objectifs de :
· présenter les objectifs de la mission ;
· préciser les attentes du projet ;
· discuter de la méthodologie proposée par le consultant ;
· valider le calendrier de mise en œuvre de la mission ;
· identifier les principales institutions à consulter ;
· définir les modalités de collaboration avec les parties prenantes.
À l’issue de cette réunion, le consultant devra finaliser son plan de travail et soumettre un rapport de démarrage présentant la méthodologie détaillée et le calendrier des activités.

5.2 Revue documentaire
Le consultant devra procéder à une revue approfondie de la documentation existante relative à l’environnement des affaires, aux services publics destinés aux entreprises et aux initiatives de digitalisation des services administratifs au Tchad.
Cette revue documentaire devra notamment inclure :
· les documents stratégiques nationaux, notamment le Plan National de Développement (PND 2025-2030) ;
· les documents du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME ;
· les politiques publiques relatives au développement du secteur privé ;
· les textes réglementaires applicables aux entreprises ;
· les études existantes sur l’environnement des affaires ;
· les documents relatifs à la digitalisation des services publics.
L’objectif de cette analyse documentaire est d’identifier les initiatives existantes, les réformes engagées et les dispositifs d’information et de services actuellement disponibles pour les entreprises.

5.3 Cartographie des services existants
Le consultant devra réaliser une cartographie détaillée des services publics destinés aux entreprises au Tchad.
Cette cartographie devra identifier :
· les institutions publiques fournissant des services aux entreprises ;
· les types de services proposés ;
· les procédures administratives associées à ces services ;
· les modalités d’accès aux services (présentiel, en ligne, etc.) ;
· les dispositifs d’information existants.
L’analyse devra également identifier les initiatives existantes de digitalisation des services administratifs destinés aux entreprises.
Cette cartographie permettra d’établir un état des lieux des services Government-to-Business (G2B) existants et d’identifier les lacunes et les opportunités d’amélioration.

5.4 Identification des parties prenantes
Le consultant devra identifier l’ensemble des parties prenantes intervenant dans l’écosystème entrepreneurial et dans la fourniture de services aux entreprises.
Les parties prenantes à consulter pourront inclure notamment :
· les institutions publiques responsables des politiques économiques et du développement du secteur privé ;
· les agences de promotion de l’investissement ;
· les institutions fiscales et douanières ;
· les chambres de commerce et les organisations patronales ;
· les institutions financières ;
· les incubateurs et structures d’accompagnement des startups ;
· les organisations de soutien aux entrepreneurs.
L’identification des parties prenantes permettra de structurer les consultations et d’assurer une représentation équilibrée des différents acteurs concernés.

5.5 Enquête auprès des entrepreneurs
Le consultant devra conduire une enquête auprès des entrepreneurs afin de mieux comprendre leurs besoins en matière d’information et de services administratifs.
Cette enquête devra notamment permettre d’identifier :
· les types d’informations les plus recherchées par les entrepreneurs ;
· les services administratifs les plus utilisés ;
· les difficultés rencontrées pour accéder à l’information ;
· les obstacles rencontrés dans les démarches administratives ;
· les attentes des entrepreneurs en matière de services numériques.
L’enquête pourra être réalisée à travers :
· des questionnaires structurés ;
· des consultations en ligne ;
· des groupes de discussion avec des entrepreneurs.
Une attention particulière devra être accordée à la diversité des profils d’entrepreneurs, notamment les microentrepreneurs, les PME et les startups.

5.6 Enquête auprès des investisseurs
Le consultant devra également conduire une enquête spécifique auprès des investisseurs afin d’identifier leurs besoins en matière d’information économique et d’accès aux services administratifs.
Cette enquête devra notamment analyser :
· les informations nécessaires pour investir au Tchad ;
· les difficultés rencontrées dans les démarches administratives liées à l’investissement ;
· les besoins en matière d’information sur les opportunités d’investissement ;
· les attentes des investisseurs concernant les services numériques destinés aux investisseurs.
Les consultations pourront inclure des investisseurs nationaux, des investisseurs étrangers et des représentants de la diaspora.

5.7 Entretiens avec les institutions publiques
Le consultant devra organiser des entretiens avec les principales institutions publiques intervenant dans la fourniture de services aux entreprises.
Ces entretiens permettront notamment :
· d’identifier les services administratifs existants ;
· d’analyser les procédures administratives ;
· d’identifier les initiatives de digitalisation des services publics ;
· d’évaluer les contraintes institutionnelles liées à la diffusion de l’information ;
· collecter les données administratives et des statistiques sur les différentes administrations.
Les entretiens devront également permettre d’identifier les institutions susceptibles de contribuer à l’alimentation et à la gestion de la future plateforme numérique.

5.8 Analyse des besoins informationnels
Sur la base des données collectées auprès des entrepreneurs, des investisseurs et des institutions publiques, le consultant devra réaliser une analyse approfondie des besoins en information et en services des utilisateurs potentiels de la future plateforme.
Cette analyse devra notamment permettre d’identifier :
· les catégories d’informations les plus demandées ;
· les services administratifs les plus sollicités ;
· les lacunes existantes en matière d’accès à l’information ;
· les besoins prioritaires des utilisateurs.
L’analyse devra également identifier les fonctionnalités numériques susceptibles de répondre aux besoins identifiés.

5.9 Analyse des lacunes des services G2B
Le consultant devra analyser les lacunes et insuffisances des services Government-to-Business (G2B) existants au Tchad.
Cette analyse devra notamment porter sur :
· la disponibilité des informations administratives ;
· l’accessibilité des services publics ;
· la qualité des services fournis aux entreprises ;
· la coordination entre les institutions publiques.
L’objectif de cette analyse sera d’identifier les domaines dans lesquels la future plateforme numérique pourrait apporter une valeur ajoutée significative.

5.10 Benchmark des plateformes numériques
Le consultant devra réaliser une analyse comparative des plateformes numériques dédiées à l’environnement des affaires mises en place dans d’autres pays.
Cette analyse devra porter notamment sur :
· les ancrages institutionnels des plateformes similaires ;
· les fonctionnalités proposées par ces plateformes ;
· les services fournis aux entreprises ;
· les modèles institutionnels de gestion des plateformes ;
· les bonnes pratiques internationales en matière de digitalisation des services G2B ;
· les mécanismes de coordination et de mise à jour des données ;
· les modèles économiques et stratégie de pérennisation.
Le benchmark pourra inclure des exemples de plateformes numériques mises en œuvre dans des pays africains et dans d’autres régions du monde.

5.11 Conception fonctionnelle de la plateforme numérique
Sur la base des analyses réalisées, le consultant devra proposer les spécifications fonctionnelles de la future plateforme numérique dédiée à l’environnement des affaires au Tchad.
Cette conception fonctionnelle devra notamment inclure :
· l’architecture générale de la plateforme ;
· les principales catégories de services proposés ;
· les fonctionnalités numériques ;
· les types d’informations accessibles aux utilisateurs ;
· les modalités d’accès aux services numériques.
La proposition devra également identifier les principales institutions responsables de la gestion et de la mise à jour des informations disponibles sur la plateforme.

5.12 Formulation de recommandations
À l’issue de la mission, le consultant devra formuler des recommandations stratégiques visant à soutenir la mise en place de la plateforme numérique.
Ces recommandations devront notamment porter sur :
· les étapes de mise en œuvre de la plateforme ;
· les modalités institutionnelles de gouvernance de la plateforme ;
· les mécanismes de coordination entre institutions publiques ;
· les modalités de financement et de maintenance de la plateforme ;
· les actions nécessaires pour assurer la durabilité de la plateforme.
Les recommandations devront être opérationnelles et adaptées au contexte institutionnel et économique du Tchad afin de garantir la réussite de l’initiative.

VI. MÉTHODOLOGIE

La réalisation de la présente mission reposera sur une approche méthodologique rigoureuse combinant des méthodes d’analyse documentaire, des enquêtes auprès des utilisateurs, des consultations institutionnelles et des analyses comparatives internationales.
Cette approche permettra de produire un diagnostic approfondi des besoins en information et en services des entrepreneurs et investisseurs au Tchad, tout en identifiant les lacunes des dispositifs existants et les opportunités d’amélioration à travers la mise en place d’une plateforme numérique nationale dédiée à l’environnement des affaires.
La méthodologie proposée devra garantir la fiabilité des résultats de l’étude, la représentativité des parties prenantes consultées et la pertinence des recommandations formulées.

6.1 Approche méthodologique générale
La mission reposera sur une combinaison de méthodes qualitatives et quantitatives permettant d’analyser à la fois les besoins des utilisateurs et les dispositifs institutionnels existants.
L’approche méthodologique comprendra quatre principales composantes :
· analyse documentaire
· consultations quantitatives avec données administratives et statistiques
· entretiens qualitatifs
· ateliers de consultation
Cette approche permettra de trianguler les informations collectées et d’assurer la robustesse des conclusions de l’étude.



6.2 Analyse documentaire
La première étape de la mission consistera à réaliser une analyse documentaire approfondie des politiques publiques, des cadres réglementaires et des initiatives existantes relatives à l’environnement des affaires et à la digitalisation des services publics au Tchad.
Cette analyse portera notamment sur :
· le Plan National de Développement (PND 2025-2030) ;
· les documents du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME ;
· les politiques publiques relatives au développement du secteur privé ;
· les textes réglementaires applicables aux entreprises ;
· les stratégies nationales de digitalisation de l’administration publique ;
· les études existantes sur l’environnement des affaires.
L’analyse documentaire permettra d’identifier :
· les initiatives existantes de diffusion de l’information économique ;
· les plateformes numériques déjà mises en place ;
· les institutions impliquées dans la fourniture de services aux entreprises ;
· les lacunes du système actuel.

6.3 Consultations quantitatives
Afin de recueillir des informations représentatives sur les besoins des entrepreneurs et des investisseurs, le consultant devra conduire des consultations quantitatives auprès d’un échantillon d’utilisateurs potentiels de la future plateforme numérique.
Les consultations permettront notamment d’identifier :
· les types d’informations les plus recherchées par les entrepreneurs ;
· les services administratifs les plus utilisés ;
· les difficultés rencontrées dans l’accès à l’information ;
· les attentes des utilisateurs en matière de services numériques.
Les consultations devront couvrir plusieurs catégories d’acteurs :
· microentrepreneurs
· petites et moyennes entreprises
· startups
· investisseurs nationaux
· investisseurs étrangers
· membres de la diaspora.
Les données collectées seront analysées à l’aide d’outils statistiques afin d’identifier les tendances principales et les besoins prioritaires des utilisateurs.

6.4 Entretiens qualitatifs
En complément des enquêtes quantitatives, le consultant devra réaliser une série d’entretiens qualitatifs avec les principales institutions publiques et organisations intervenant dans l’écosystème entrepreneurial.
Ces entretiens permettront de recueillir des informations approfondies sur :
· les services publics destinés aux entreprises ;
· les procédures administratives existantes ;
· les initiatives de digitalisation des services publics ;
· les contraintes institutionnelles liées à la diffusion de l’information économique.
Les entretiens devront être réalisés auprès de représentants des institutions publiques, des organisations du secteur privé, des institutions financières et des structures d’appui aux entrepreneurs.
Cette approche qualitative permettra d’approfondir l’analyse des contraintes institutionnelles et d’identifier les opportunités de réforme.

6.5 Ateliers de consultation
Le consultant devra organiser des ateliers de consultation avec les principales parties prenantes afin de :
· présenter les résultats préliminaires de l’étude ;
· recueillir les observations des acteurs concernés ;
· valider les conclusions du diagnostic ;
· discuter les recommandations proposées.
Ces ateliers permettront également de favoriser l’appropriation des résultats de l’étude par les institutions publiques et les organisations du secteur privé.

6.6 Outils de collecte des données
La collecte des données reposera sur plusieurs outils méthodologiques adaptés aux différentes catégories d’acteurs consultés.
Les principaux outils de collecte incluront :
Consultations destinées aux entrepreneurs
Ces consultations permettront de recueillir des informations sur :
· les besoins en information économique ;
· les services administratifs utilisés ;
· les difficultés rencontrées dans les démarches administratives ;
· les attentes concernant la future plateforme numérique.
Consultations destiné »s aux investisseurs
Ces consultations permettront d’identifier :
· les informations nécessaires pour investir au Tchad ;
· les obstacles rencontrés dans les démarches administratives ;
· les besoins en matière de services numériques destinés aux investisseurs.

Guides d’entretien pour les institutions publiques
Des guides d’entretien seront élaborés afin de structurer les consultations avec les institutions publiques. Ces guides permettront d’analyser :
· les services administratifs fournis aux entreprises ;
· les procédures administratives existantes ;
· des données et statistiques existantes ;
· les dispositifs d’information disponibles ;
· les initiatives de digitalisation en cours.
Fiches d’analyse des services administratifs
Des fiches d’analyse spécifiques seront utilisées pour documenter les différents services administratifs destinés aux entreprises. Ces fiches permettront de collecter des informations sur 
· les procédures administratives ;
· les délais et coûts associés ;
· les institutions responsables ;
· les modalités d’accès aux services.

6.7 Outils analytiques
L’analyse des données collectées reposera sur plusieurs outils analytiques permettant d’identifier les besoins des utilisateurs et les lacunes des dispositifs existants.
Les principaux outils analytiques incluront :
Analyse SWOT
Une analyse SWOT permettra d’identifier :
· les forces du système actuel ;
· les faiblesses des dispositifs existants ;
· les opportunités liées à la digitalisation des services publics ;
· les risques et contraintes associés à la mise en place de la plateforme numérique.
Analyse des besoins utilisateurs
L’analyse des besoins des utilisateurs permettra d’identifier :
· les informations les plus demandées par les entrepreneurs ;
· les services administratifs prioritaires ;
· les fonctionnalités attendues de la plateforme numérique.
Cartographie des services publics
Une cartographie détaillée des services publics destinés aux entreprises sera réalisée afin d’identifier :
· les institutions responsables ;
· les interactions entre institutions ;
· les procédures administratives existantes.
Analyse comparative internationale
Une analyse comparative des plateformes numériques existantes dans d’autres pays permettra d’identifier les bonnes pratiques internationales en matière de digitalisation des services destinés aux entreprises.
Matrices de fonctionnalités
Sur la base des analyses réalisées, le consultant élaborera des matrices de fonctionnalités permettant de définir les spécifications fonctionnelles de la future plateforme numérique.
Ces matrices permettront d’identifier :
· les types de services proposés ;
· les catégories d’utilisateurs ;
· les fonctionnalités numériques nécessaires.
Cette approche méthodologique permettra de produire une analyse complète et rigoureuse des besoins des entrepreneurs et des investisseurs au Tchad, tout en fournissant les éléments nécessaires à la conception d’une plateforme numérique performante dédiée à l’environnement des affaires.




VII. LIVRABLES ET CALENDRIER D’EXÉCUTION

Dans le cadre de la présente mission, le consultant devra produire un ensemble de livrables techniques permettant de documenter les différentes étapes de l’étude et de présenter les résultats de l’évaluation des besoins en information et en services des entrepreneurs et investisseurs au Tchad.
Ces livrables permettront notamment d’orienter la conception de la future plateforme numérique nationale dédiée à l’environnement des affaires, qui constituera un outil stratégique pour améliorer les services Government-to-Business (G2B) dans le cadre du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME financé par l’Association Internationale de Développement du Groupe de la Banque Mondiale.
Les livrables devront être rédigés en langue française et présentés dans un format clair, structuré et conforme aux standards des études techniques réalisées dans les projets financés par les partenaires techniques et financiers.
Chaque livrable sera soumis à l’Unité de Gestion du Projet (UGP) pour examen et validation. Le consultant devra intégrer les observations formulées par l’UGP avant la validation finale des documents.
La durée totale de la mission est estimée à soixante (60) jours calendaires à compter de la date de démarrage de la mission.

7.1 Rapport de démarrage (Inception Report)
Le rapport de démarrage constitue le premier livrable de la mission. Il devra être soumis au plus tard une semaine après la réunion de lancement de la mission.
Ce rapport permettra de confirmer la compréhension de la mission par le consultant et de présenter l’approche méthodologique détaillée qui sera utilisée pour la réalisation de l’étude.
Le rapport de démarrage devra notamment inclure :
· la compréhension des objectifs de la mission ;
· la description détaillée de la méthodologie proposée ;
· le plan de collecte des données ;
· les outils méthodologiques utilisés (questionnaires, guides d’entretien, fiches d’analyse, etc.) ;
· la liste préliminaire des institutions et parties prenantes à consulter ;
· le calendrier détaillé des activités ;
· la structure proposée pour le rapport final.
Ce document permettra de valider l’approche méthodologique avant le démarrage des activités de collecte des données.

7.2 Rapport de diagnostic des besoins
Le consultant devra produire un rapport de diagnostic des besoins présentant les résultats de l’analyse des besoins en information et en services des entrepreneurs et investisseurs.
Ce rapport devra être soumis environ quatre semaines après le démarrage de la mission.
Le rapport devra notamment inclure :
· l’analyse des besoins informationnels des entrepreneurs ;
· l’analyse des besoins des investisseurs ;
· l’analyse des obstacles rencontrés dans l’accès à l’information ;
· l’identification des services publics les plus demandés par les entreprises ;
· l’analyse des attentes des utilisateurs en matière de services numériques.
Ce rapport constituera une base essentielle pour la définition des fonctionnalités de la future plateforme numérique.

7.3 Cartographie des services publics destinés aux entreprises
Le consultant devra également produire un document présentant une cartographie détaillée des services publics destinés aux entreprises au Tchad.
Cette cartographie devra inclure :
· les institutions publiques fournissant des services aux entreprises ;
· les types de services proposés ;
· les procédures administratives associées à ces services ;
· les modalités d’accès aux services ;
· les interactions entre les différentes institutions.
La cartographie pourra être présentée sous forme :
· de matrices institutionnelles ;
· de diagrammes de processus ;
· de schémas illustrant les interactions entre institutions.
Ce document permettra d’identifier les services qui devront être intégrés dans la future plateforme numérique.

7.4 Cahier des charges fonctionnel de la plateforme numérique
Sur la base des résultats de l’analyse des besoins et de la cartographie des services publics, le consultant devra élaborer un cahier des charges fonctionnel pour la future plateforme numérique dédiée à l’environnement des affaires. Ce document devra notamment inclure :
· les objectifs de la plateforme ;
· les catégories d’utilisateurs (entrepreneurs, investisseurs, institutions publiques, etc.) ;
· les principales fonctionnalités de la plateforme ;
· les types d’informations accessibles aux utilisateurs ;
· les services administratifs pouvant être intégrés dans la plateforme ;
· l’architecture fonctionnelle de la plateforme.
Le cahier des charges fonctionnel servira de base à la conception technique et au développement de la plateforme.


7.5 Rapport final de l’étude
Le rapport final constituera le principal livrable de la mission.
Il devra présenter de manière complète et structurée les résultats de l’étude et les recommandations relatives à la mise en place de la plateforme numérique.
Le rapport final devra notamment inclure :
· l’analyse détaillée des besoins en information des entrepreneurs et investisseurs ;
· l’analyse des services publics existants ;
· l’analyse des lacunes des services G2B ;
· les résultats du benchmark international des plateformes numériques ;
· les spécifications fonctionnelles de la plateforme numérique ;
· les recommandations relatives à la mise en œuvre de la plateforme.
Le rapport final devra être soumis au plus tard à la fin de la mission, soit dans un délai de soixante (60) jours après le démarrage des travaux.

7.6 Note stratégique pour les décideurs
En complément du rapport final, le consultant devra préparer une note stratégique de synthèse destinée aux décideurs publics.
Cette note devra présenter de manière concise :
· les principaux constats de l’étude ;
· les enjeux stratégiques liés à l’accès à l’information économique ;
· les recommandations prioritaires pour la mise en place de la plateforme numérique ;
· l’ancrage institutionnel de la plateforme, ses mécanismes de coordination et de mise à jour régulière ;
· le modèle économique et la stratégie de pérennisation ;
· les actions prioritaires à entreprendre.
Cette note stratégique permettra de faciliter la prise de décision concernant la mise en œuvre de la plateforme.

7.7 Atelier de restitution et de validation
À la fin de la mission, un atelier de restitution et de validation sera organisé afin de présenter les résultats de l’étude aux principales parties prenantes.
Cet atelier permettra notamment :
· de présenter les résultats du diagnostic ;
· de recueillir les observations des institutions concernées ;
· de discuter les recommandations formulées ;
· de valider les orientations relatives à la mise en place de la plateforme numérique.
Le consultant devra préparer les supports de présentation et produire un rapport de restitution de l’atelier.

7.8 Calendrier indicatif de réalisation
Le calendrier indicatif de réalisation de la mission est présenté dans le tableau ci-dessous :

	Livrable
	Délai indicatif

	Rapport de démarrage
	Semaine 1

	Rapport de diagnostic des besoins
	Semaine 2 à 4

	Cartographie des services publics
	Semaine 5

	Cahier des charges fonctionnel de la plateforme
	Semaine 7

	Note stratégique
	Semaine 7

	Rapport final de l’étude
	Semaine 8

	Atelier de validation
	Fin de mission



Les livrables produits par le consultant feront l’objet d’une revue technique par l’Unité de Gestion du Projet. Les observations formulées devront être prises en compte par le consultant avant la validation finale des documents.

VIII. PROFIL ET QUALIFICATIONS DU CONSULTANT

La mission sera confiée à un consultant individuel disposant d’une expertise confirmée dans les domaines de la transformation digitale des services publics, de l’environnement des affaires et du développement du secteur privé.
Le consultant devra posséder une expérience avérée dans la conduite d’études stratégiques, d’analyses institutionnelles et de diagnostics relatifs à la digitalisation des services destinés aux entreprises. Une expérience spécifique dans la conception ou l’évaluation de plateformes numériques dédiées à l’environnement des affaires constituera un atout majeur.

8.1 Formation académique
Le consultant devra être titulaire au minimum d’un diplôme de niveau Master (Bac+5) ou équivalent en économie, administration publique, politiques publiques, systèmes d’information, transformation digitale, développement international ou tout autre domaine pertinent.

8.2 Expérience professionnelle générale
Le consultant devra justifier d’une expérience professionnelle d’au moins cinq (5) années dans des domaines liés à :
· la transformation digitale des services publics ;
· la modernisation de l’administration publique ;
· le développement du secteur privé ;
· l’amélioration de l’environnement des affaires ;
· les projets de gouvernance économique.
Une expérience dans la conduite d’études analytiques ou de diagnostics institutionnels sera particulièrement appréciée.


8.3 Expérience spécifique pertinente
Le consultant devra démontrer une expérience spécifique dans la réalisation de missions similaires, notamment dans les domaines suivants :
· analyse des besoins des utilisateurs de services numériques ;
· conception ou évaluation de plateformes numériques destinées aux entreprises ;
· digitalisation des services Government-to-Business (G2B) ;
· études relatives à l’environnement des affaires ;
· cartographie des services publics destinés aux entreprises ;
· formulation de recommandations stratégiques pour la mise en place de plateformes numériques.
Une expérience dans la mise en œuvre de projets financés par des institutions internationales telles que la Banque Mondiale, la Banque africaine de développement ou d’autres partenaires techniques et financiers constituera un avantage important.

8.4 Compétences techniques
Le consultant devra démontrer des compétences solides dans les domaines suivants :
· transformation digitale des services publics ;
· analyse des systèmes d’information ;
· analyse des processus administratifs ;
· analyse des besoins des utilisateurs ;
· conception fonctionnelle de plateformes numériques ;
· analyse comparative internationale des services numériques.
Une bonne maîtrise des outils analytiques utilisés dans les études stratégiques sera également appréciée, notamment :
· l’analyse SWOT ;
· les matrices d’analyse des besoins utilisateurs ;
· les matrices de fonctionnalités des plateformes numériques ;
· les outils de cartographie des services publics.

8.5 Compétences analytiques et rédactionnelles
Le consultant devra disposer :
· d’excellentes capacités d’analyse et de synthèse ;
· d’une aptitude à analyser des environnements institutionnels complexes ;
· d’une forte capacité rédactionnelle pour la production de rapports techniques de haute qualité ;
· d’une excellente maîtrise du français.
La connaissance de l’anglais constituera un atout supplémentaire.

